	Commission spéciale sur le fonctionnement pratique
de la Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la
protection des enfants et la coopération
en matière d'adoption internationale

(17-25 juin 2010)
	[image: image1.jpg]HccH

HAGUE CONFERENCE ON
PRIVATE INTERNATIONAL LAW
CONFERENCE DE LA HAYE
DE DROIT INTERNATIONAL PRIVE






RAPPORT DE SÉANCE No 7

Distribution: 23 juin 2010

réunion du lundi 21 juin 2010 – séance de l’après-midi
La séance est ouverte à 14 h 55 sous la présidence de Mme Riendeau (Canada) en vue de poursuivre les discussions sur le premier point de l’ordre du jour.  
subsidiarité (suite)

Un représentant du Service social international appelle les États à fixer un âge minimal pour déclarer un enfant adoptable. Cela accorderait assez de temps : i) à la mère biologique pour rétracter son consentement, ii) aux autorités de l’État d’origine pour identifier les parents biologiques et pour examiner les alternatives de placement, et iii) à des spécialistes pour réaliser une évaluation médicale et psychosociale de l’enfant en vue de déterminer s’il est adoptable. 

Un représentant de l’UNICEF ajoute qu’un tel délai serait utile, dans la mesure où les autorités s’en servent activement pour trouver des solutions alternatives, conformes au principe de subsidiarité.  
Plusieurs experts notent qu’imposer des délais strictes ne servirait pas nécessairement l’intérêt supérieur de l’enfant, particulièrement lorsqu’il s’agit d’un enfant ayant des besoins spéciaux. Selon eux, on devrait se concentrer davantage sur le développement de procédures standards pour l’évaluation de l’adoptabilité de l’enfant.  
D’autres experts renvoient à des études réalisées dans certains États d’origine, lesquelles montrent que les enfants de plus de 5 ans, ou ceux ayant des besoins spéciaux, sont plus susceptibles d’être considérés adoptables en vertu de la Convention. Ils reconnaissent de plus que les profils des enfants adoptables diffèrent selon les pays. 
En outre, plusieurs experts sont en faveur d’une implication de la mère biologique quant à la décision du placement de l’enfant, si cela favorise l’acceptation de l’adoption tant pour la mère biologique que pour l’enfant ultérieurement. Cette implication ne devrait cependant pas dénaturer les garanties prévues par la Convention pour les placements par des professionnels. 
établir qu’un enfant est adoptable 

Mme Degeling (Secrétaire) présente le second point de l’ordre du jour, précisant que la détermination de l’adoptabilité est susceptible d’abus par le biais de documents falsifiés. Elle rappelle que certains critères et exigences procédurales relatifs à l’adoptabilité sont décrits dans les réponses à la question No 2.1 du Profil d’État (Doc. prél. No 3 A). Se basant sur les réponses reçues à ce jour, elle note que si les tribunaux sont souvent compétents pour décider de l’adoptabilité, la loi ne prévoit que rarement des critères détaillés à appliquer, sauf lorsqu’il est question de  classifier les enfants adoptables.
Les experts décrivent les divers mécanismes au sein des États d’origine quant à la détermination de l’adoptabilité. La plupart des experts reconnaissent la nécessité d’un processus indépendant, impartial et transparent qui laisse aux parties intéressées l’opportunité de se faire entendre. Certains experts soulignent notamment l’importance d’impliquer l’enfant dans ce processus selon son âge et sa maturité. 
Un expert appelle les États d’accueil à soutenir le développement de procédures claires et transparentes dans les États d’origine afin de faciliter la recherche ultérieure par l’enfant adopté de ses origines. À cet égard, les États ont une responsabilité partagée envers l’enfant. Un autre observateur ajoute que la dimension psychologique de l’adoptabilité doit être reconnue au même titre que sa dimension juridique. 
consentements à l’adoption 

Mme Degeling (Secrétaire) présente le troisième point de l’ordre du jour et spécifie que l’obtention et la vérification du consentement constituent une garantie supplémentaire en vertu de la Convention  contre l’enlèvement, la vente et la traite d’enfants. Elle note que les procédures internes des États d’origine pour obtenir le consentement sont décrites dans les réponses à la question No 2.3 du Profil d’État (Doc. prél. No 3 A) et observe qu’à cet effet, certains États ont mis en place des procédures multidisciplinaires. Elle souligne les préoccupations soulevées par nombre d’États d’accueil dans leurs réponses au Document préliminaire No 4 à propos des procédures de certains États d’origine et constate que certains États d’accueil ont pris des mesures actives contre les abus constatés. 

La Présidente rappelle que les Profils des États complétés sont disponibles sur le site Internet de la Conférence de La Haye. Les interventions devraient par conséquent se concentrer sur les difficultés rencontrées dans l’obtention des consentements. 
La plupart des experts sont d’avis que la mère biologique ne devrait pouvoir consentir à l’adoption qu’à l’expiration d’un délai débutant à la naissance de l’enfant. Un expert se réfère à la Convention européenne de 2008 en matière d’adoption des enfants (révisée) qui prescrit une période de six semaines et propose l’application de cette période comme standard minimal pour l’adoption internationale dans les États parties à cet instrument. 

L’ensemble des experts reconnaît la nécessité d’obtenir un consentement libre et éclairé de la mère biologique à l’adoption. Plusieurs experts notent cependant la diversité des interprétations données à la notion de consentement libre et éclairé. Plusieurs experts proposent qu’on harmonise cette notion en établissant des standards minimums communs. Un observateur signale que sans une approche commune, la reconnaissance des décisions d’adoption pourrait être refusée pour des raisons d’ordre public tel que permis à  l’article 24 de la Convention. 
Le Secrétaire général adjoint répond que la Convention ne vise pas à établir une loi harmonisée en matière d’adoption mais plutôt un système de coopération par lequel les États sont libres de conclure des accords d’adoption internationale avec les États de leur choix. Par conséquent, un État peut choisir de ne pas collaborer avec un autre État s’il n’est pas d’accord avec ses pratiques. 

En outre, les experts reconnaissent que des conflits peuvent potentiellement survenir lorsque le consentement de tiers est requis en raison de l’absence ou de l’incapacité juridique de la mère biologique. Les experts concentrent leurs discussions sur les situations où la mère est mineure et ses propres parents ou tuteurs sont appelés à donner leur consentement à l’adoption. Un expert suggère d’adresser de tels conflits en diminuant l’âge requis pour consentir. 

Plusieurs experts notent aussi les difficultés de fournir des conseils aux mères biologiques quant au consentement, notamment dans les cas d’abus sexuels. D’autres notent généralement le besoin d’une formation adéquate pour les intervenants dans le processus d’obtention du consentement et rappellent l’obligation, pour les organismes d’adoption offrant aussi des services de soutien à la grossesse, d’agir dans le respect des normes déontologiques applicables.

Enfin, certains experts réitèrent l’importance de documenter le consentement et ses circonstances, en vue de permettre aux autorités compétentes de vérifier la validité de celui-ci. 

La séance est levée à 18 h 00. 
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